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TELLE QU’ADOPTÉE 
 

72e réunion du Bureau exécutif, 21-23 avril 2026 
 

RÉSOLUTION DU BUREAU EXÉCUTIF SUR LA CRISE 
HUMANITAIRE À CUBA ET L’AGRESSION MILITAIRE ET 
ÉCONOMIQUE DES ÉTATS-UNIS 
 
 
 
Le Bureau exécutif de l’Internationale de l’Éducation, lors de sa 72e réunion, du 21 au 23 avril 2026, 
examine la crise humanitaire qui s’aggrave rapidement à Cuba et la menace d’une nouvelle 
agression militaire et économique des États-Unis dans l’hémisphère. 
 
L’Internationale de l’Éducation est solidaire du peuple et des éducateur·rice·s de Cuba ainsi que de 
toutes celles et ceux qui œuvrent pour une résolution pacifique et diplomatique de la crise actuelle. 
Cuba fait partie du tissu culturel, social et éducatif de la région Amérique du Nord et Caraïbes. Les 
syndicats de l’éducation de toute la région ont des liens profonds avec Cuba et le peuple cubain : les 
collègues des Caraïbes ont de la famille sur l’île, une partie des médecins, hommes et femmes, de 
leurs communautés ont été formé·e·s à Cuba, sans oublier les liens historiques forgés au fil de 
décennies de lutte commune pour la souveraineté et la dignité. Les éducateur·rice·s qui soumettent 
cette résolution sont uni·e·s par ces relations, ainsi que par la conviction commune que le peuple 
cubain ne doit pas souffrir des différends politiques de leurs gouvernements. 
 
Le Bureau exécutif note 
 
• que le président Donald Trump a proféré des menaces à l’encontre de Cuba, déclarant qu’il 

pouvait « s’emparer » de la nation et « faire ce qu’il voulait » d’elle – des déclarations du même 
ordre que celles faites par l’administration Trump avant son intervention militaire au Venezuela 
en janvier 2026 et son entrée en guerre contre l’Iran en février 2026. 
 

• qu’en escalade de l’embargo économique américain de longue date contre Cuba, notamment à 
la suite du décret Addressing Threats to United States by the Government of Cuba (« Réponse 
aux menaces contre les États-Unis par le gouvernement de Cuba ») publié par Donald Trump le 
29 janvier 2026, l’administration Trump a imposé à l’île, depuis février 2026, un blocus effectif 
sur les carburants, empêchant Cuba d’importer des carburants essentiels au fonctionnement 
de base de son économie et de sa société. 

 
• que ce blocus sur les carburants et les coupures d’électricité qui en résultent sont à l’origine 

d’une grave crise humanitaire : les hôpitaux ont été contraints d’annuler des opérations 
chirurgicales et des traitements ; les examens prénataux pour les femmes enceintes ont été 
suspendus ; la nourriture et les médicaments se gâtent faute de réfrigération ; et sans 
électricité, les systèmes d’approvisionnement en eau et les systèmes d’assainissement ont 
cessé de fonctionner. 

 
 
• que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a qualifié ce blocus de 

« grave violation du droit international et de menace sérieuse pour un ordre international 
démocratique et équitable ». 
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• que, tout comme au Venezuela et en Iran, le recours à la force militaire ou économique des 

États-Unis contre Cuba, au lieu de faire progresser la démocratie ou les droits humains pour le 
peuple cubain, viserait plutôt à s’emparer des richesses et des ressources de la nation. 

 
• que les membres du Bureau qui soumettent conjointement cette résolution soutiennent 

depuis de nombreuses années les syndicalistes indépendant·e·s, les journalistes et les 
bibliothécaires à Cuba et qu’ils/elles ont systématiquement appelé le régime cubain à respecter 
les droits humains et les droits des travailleur·euse·s de son peuple. 

 
Le Bureau exécutif réaffirme 
 
• que le recours à la force militaire ou à la coercition économique pour imposer un changement 

politique constitue une violation du droit international et des principes fondamentaux de la 
souveraineté et de l’autodétermination. Les différends entre les gouvernements doivent être 
résolus par le biais d’un dialogue pacifique et de la diplomatie, et non par la force armée ou un 
siège économique. 
 

• que le droit de tous les peuples à déterminer leur propre avenir, sans ingérence ni menace 
militaire étrangère, constitue un principe fondamental de cette fédération. 

 
• son engagement en faveur des droits humains et syndicaux des travailleur·euse·s et des 

peuples partout dans le monde, y compris à Cuba. L’Internationale de l’Éducation appelle le 
gouvernement cubain à respecter les droits humains et les droits des travailleur·euse·s 
fondamentaux, à libérer tou·te·s les prisonnier·ère·s politiques et à permettre la tenue 
d’élections libres et équitables afin que le peuple cubain puisse choisir démocratiquement qui 
le gouverne, conformément à son droit souverain. 

 
Le Bureau exécutif condamne 
 
• le blocus sur les carburants imposé à Cuba par l’administration Trump comme une violation du 

droit international, une menace pour la stabilité de l’hémisphère et une catastrophe 
humanitaire qui cause d’immenses souffrances quotidiennes au peuple cubain, notamment 
aux éducateur·rice·s, aux travailleur·euse·s de la santé et à leurs familles. 

 
• toute menace ou tout recours à la force militaire contre Cuba. Les différends entre les 

gouvernements des États-Unis et de Cuba doivent être résolus pacifiquement, sans recours à la 
force armée et en conformité avec le droit international et les principes de la souveraineté 
nationale. 

 
Le Bureau exécutif appelle 
 
• le gouvernement des États-Unis à lever immédiatement le blocus sur les carburants imposé à 

Cuba, à mettre fin à toutes les menaces d’intervention militaire et à s’engager à résoudre les 
différends par la voie du dialogue et de la diplomatie. 

 
• le gouvernement cubain à respecter les droits humains et les droits des travailleur·euse·s de 

l’ensemble de la population cubaine, à libérer tou·te·s les prisonnier·ère·s politiques et à 
permettre la tenue d’élections libres et équitables afin que le peuple cubain puisse décider de 
son propre avenir. 
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• la communauté internationale et les organismes multilatéraux, notamment l’Organisation des 
États américains (OEA) et les Nations Unies, à prendre d’urgence des mesures pour remédier à 
la crise humanitaire à Cuba, à faire respecter le droit international et à œuvrer en faveur d’une 
résolution pacifique. 

 
Le Bureau exécutif décide 
 
• de communiquer cette résolution aux gouvernements des États-Unis et de Cuba, à 

l’Organisation des États américains et au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies. 
 

• de présenter cette résolution à la Confédération syndicale des travailleurs et des travailleuses 
des Amériques (CSA) et d’exhorter la CSA à diffuser cet appel dans tout l’hémisphère, en 
solidarité avec le peuple cubain. 

 
• de charger le Secrétaire général de mettre en œuvre tous les moyens disponibles pour 

soutenir les éducateur·rice·s à Cuba dans cette crise et de faire valoir la solidarité de l’IE avec le 
peuple cubain dans tous les forums internationaux appropriés. 

 
• d’appeler les organisations membres de l’IE de la région Amérique du Nord et Caraïbes et de 

l’ensemble de la fédération à se solidariser avec le peuple cubain, à plaider dans leur contexte 
national pour la fin du blocus et à soutenir une résolution pacifique et diplomatique de cette 
crise. 
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